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Pour le meilleur et pour
le pire. Une nouvelle
fois, les réseaux sociaux
ont été au cœur de l'at-

tentat qui a frappé laville de Nice,
faisant 84 victimes, jeudi
14 juillet. S'ils ont informé le pu-
blic avant les chaines d'info, You-
Tube, Facebook, Twitter, 1nsta-
gram et Periscope ont aussi servi
de réceptacles à la kyrielle de té-
moignages publiés par les centai-
nes de témoins présents sur la
promenade des Anglais.
Depuis les attentats de jan-

vier 2015, les grands groupes du
Net ont sensiblement renforcé
leur système de modération.
ChezFacebookcomme chezGoo-
gle, les équipes étaient à pied
d'œuvre dès jeudi soir, se re-
layanttoute la nuit pour faire dis-
paraître les contenus violents.
Mais malgré ces efforts, le con-
trole des images reste encore im-
parfait.
En témoignent les nombreme

contenus publiés par des anony-
mes, encore en ligne au lende-
main de l'événement. Sur lnsta-
gram, propriété de Facebook. on
pouvait voir, en milieu de jour-
née, une vidéo montrant des
corps cachés sous les draps. De

nombreuses photos de cadavres
étaient aussi toujours présentes
dans la matinée de vendredi.
Sur le réseau social Periscope,

un outil de l'witter, la vidéo d'un
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Réseaux
•SOCIaux:

la difficile
modération
Postées très vite sur YouTube
ou Instagram, les vidéos et photos
de l'attentat n'ont pas pu être
toutes retirées
anonyme, filmant depuis sa fe-
nêtre l'arrivée des secours et fai-
sant le décompte du nombre de
morts était, elle aussi, accessible.

RetraIt manuel
Ironie de l'affaire, la page
FBNewswire, un agrégateur de
contenus d'actualité piochés
sur Facebook et Instagram Ii des-
tination des journalistes et lancé
en partenariat avec le réseau 50·

cial ily a deux ans, a lui-même dû
retirer une vidéo postée sur sa
page.
Face à ces images, les réseaux

sociaux sont tiraillés entre la né-
cessité de respecter la liberté
d'expression, le devoir d'infor-
mation et l'obligation de barrer la
route aux images violente.s, por-
tant atteinte à la dignité hu-
maine. Un dilemme auquel sont
également confrontés les mé-
dias. Facebook considère qu'une
vidéo ou une photo montrant
des corps recouverts et non iden-
tifiables fie porte pas atteinte à
ses règles d'utilisation.
En revanche, le film d'un té-

moin montrant des corps nus en-
sanglantés sur la promenade des
Anglais a été censuré sur le ré-
seau social ainsi que par Gaogle.
Lesdeux géants de la SiliconVal-
leyont considéré que cette publi-
cation ne respectait pas leur
charte d'utilisation. Contacté,
Twitter n'a pas répondu à nos

questions.
Cette vidéo, mise en ligne dans

la nuit de jeudi, est en revanche
restée disponible sur Instagram,
Twitter et YouTubejusqu'à ven-
dredi après-midi. Selon nos in-
formations, le gouvernement
français, qui l'avait repérée grâce
à un «retweet » de WikiL.eaks,
avait demandé son retrait à You-
Tube jeudi soir.
Lafiliale de Google s'était alors

immédiatement exécutée. Mais
telle l'hydre de Leme, la vidéo n'a
cessé de réapparaître sur la Toile
vendredi, malgré plusieurs re-
traits effectués par Googleet Ins-
tagram. Laraison est à chercher
du côté de la méthode employée
par les géants du Net. Lesvidéos
sont retirées manuellement, une
par une, après leur signalement
par les internautes ou les autori-
tés gouvernementales.

DéftcIenœ de rappllcatlon SAIP
« Il estimpossible dans ce genrede
situation de mettre des filtres en
amont, car cela élimÎnerait égale-
ment tous les contenus diffusés
par les médias, qui, eux, font lhl>-
jet d'un traitement journalistE-
que», justifie-t-on chez l'un des
grands groupes du Net. De fait,
seules les images pornographi-
ques sont filtrées a priori. Ce qui
ne va d'ailleurs pas sans quelques
couacs, les outils de filtrage ne
distinguant pas un tableau
comme L'OrigÎne du monde de
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GustaveCourbet d'une photo X.
Revers de cette interven-

tion uniquement manuelle, les
équipes de YouTube,comme cel-
les d'Instagram, ne peuvent
pas bloquer automatiquement
une vidéo identifiée une pre-
mière fois comme litigieuse.
Cette dernière peut être remise
en ligne à l'infini par de nou-
veaux utilisateurs. Vendredi en
fin de joumée,la vidéo des corps
était ainsi toujours disponible
sur Twitter, notamment relayée
par Wikil.eaks.
Critiqués, les réseaux sociaux

ont pallié les déficiences de l'ap-
plication du gouvernement, SAlp'
censée alerter les citoyens sur les
risques d'attentats. Celle-cin'a af-
fiché un message d'alerte qu'à
1h34 du matin. ~La préfecture a
déclenché le SAIP meûs ily Q eu une
défaillance technique du presta-
taire Il, reconnait-on au ministère
de l'intérieur. Convoquée ven-
dredi après-midi pour s'expli-
quer,la sociétéDeverywareaurait
Ilpropos/? une solution et garanti
que cela ne se reproduirait pas ».
A l'invers.e, le Safety Check de

Facebook avait été activé dès mi-
nuit et demi. De son côté, Google
avait mis en place sur Google
Now deux cartes destinées aux
habitants de Nice, diffusant les
informations de la préfecture. _
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France Télévisions s'excuse après un dérapage à l'antenne
«FRANCE Tir.tvISloNS tient à présenter
ses excuses.» Le message, inhabituel, a été
publié, vendredi 15 juillet:, sur Fnmcetv
lnfo. n fait suite à la polémique survenue
sur les réseaux sociaux, concernant le trai-
tement de l'attentat de Nice par France 2.
Des intemautes, dont le journaliste indé-

pendant Nicolas Hénin, ancien otage de
l'organisation Etat islamique en Syrie, se
sont émus du fait que la chaîne ait diffusé
dunmt la nuit un court entretien avec un
rescapé de l'attaque, rùn1é à côté du cada-
vre de son épouse. BFM-TV;i-Télé ou TF1
ont aussi diffusé des entretiens avec des
pers<lnnes en état de choc. «Ces trente se-
condes ont gâché notre édition spéciale, re-
connait Alexandre Kara, directeur de la ré-
daction de Fnmce Télévisions. Ce qui sÎ!st
passé ne nous ressemble pas.»
Quand France 2 décide de passer en édi-

tion spéciale, vers oh30. c'est aveç les
moyens du bord. La chaîne, qui s'est vue re-
procher une mobilisation trop tardive lors

de la soirée du 13 novembrez0I5. ne veut
pas faillir à &amission d'information. L'édi-
tion spéciale se monte avec les personnes
de permanence en ce jour férié. pas toutes
rodées à ce type d'événement. «Nos équi-
pes se sont mobilisées, à l'arrache, raconte
encore M Kara. Dans ce contexœ, cette
interview inappropriée est arrivée à l'an-
tenne sans avoir été validée.»

c::.nbdn_deslgna~ au C$A
L'incident prend une tonalité particulière
alors que France Télévisions travaille à un
projet de chaîne d'information qui doit dé-
marrer en septembre, pour «passer de
l'émotion à la cDmpréhension ", selon sa
présidente. Delphine Ematte. Le groupe
est-il prêt à faire face aux épreuves du di-
rect, auquel les chaînes d'information sem·
blent plus aguerries? If Notre dlff1culté est
justement de ne pas avoir de chaîne d'itifo,
avec des équipes en permanence et des
procédures adaptées Il, rep<lnd M. Kara,

Sur les réseaux sociaux, d'autres inter-
nautes ont reproché la diffusion de nom·
breuses images de corps ou encore celle du
camion fauchant ses victimes. Quant àLei,
qui a assuré l'édition spéctale sur TFI, elle a
été épinglée pour avoir repris une rumeur
selon laquelle une prise d'otages était en
cours. Enfin, des télescopages malencon-
treux ont été relevés, comme la diffusion
sur Canal+ d'un concert des Eagles of
Death Metal, le groupe qui jouait au Bata-
clan le 13novembre.
Vendredi matin, le Conseil supérieur de

l'audiovîsuelindiquait avoir reçu «plu-
sieurs centaines» de signalements. Sur
Twitter, un hashtag «#CSAcoupeztout Il est
apparu dans la soirée et a été repris dans
des centaines de messages. Le «gen-
darme» de l'audiovisuel s'est saisi du trai·
tement de ces événements et a appelé, ven-
dredi. les médias à la plus grande pru-
dence .•
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